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    «  La terre est ma patrie et l’humanité ma famille » 


            Numéro 4  - janvier/février  2009
  Gibran Khalid Gibran







PROCHAIN PARRAINAGE REPUBLICAIN A VALENCE
Un parrainage est un acte de vigilance et de résistance face à une politique d’exclusion et de négation des personnes. L’unique recours des Sans Papiers réside dans la mobilisation d’un vaste mouvement de solidarité, qui seul peut amener un recul de la politique  du gouvernement. 
C’est pour cela que nous avons décidé d’organiser un nouveau parrainage Drôme-Ardèche, dont la "célébration publique" aura lieu à Valence samedi  25 avril 2009
Le Parrainage est une autre façon de manifester concrètement son soutien aux familles et aux personnes isolées « sans papiers ». C’est une action symbolique qui redonne du sens à notre conception républicaine d’accueil et d’asile de la France.

Grâce à ces opérations de « parrainage républicain », les familles et personnes isolées menacées d’expulsion seront placées sous la protection de simples citoyens, de la société civile, d’éluEs de la République qui vont les soutenir dans leur quête du droit de vivre et de dignité en France. Concrètement, nous proposons que chaque famille ou  personne puisse être parrainée par un groupe constitué de deux ou trois citoyens et d'un élu. 

Histoire du Parrainage Républicain
C’est une pratique qui remonte à la Révolution Française (en 1794) et qu’on a appelé « baptême républicain » : le Parrainage Républicain n’existe qu’en France. Il n’y en a probablement pas plus de quelques milliers par an. Il n’existe pas de texte officiel qui prévoit cette cérémonie, la portée est uniquement symbolique. Le certificat de parrainage n’a pas de valeur légale. La mairie n’est pas autorisée à l’inscrire sur le registre de l’Etat Civil. De plus, il n’y a pas de registre pour consigner les baptêmes civils.                                                         
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          « La dignité d’un homme ça ne s’aperçoit pas

La dignité de mille prend l’allure d’un combat » 
 René Char

CALENDRIER DES ACTIONS LOCALES

Mercredi  21 janvier 2009 à 16h à Valence à la maison des sociétés préparation du dépôt collectif de dossiers des travailleurs Sans Papier par le collectif "Pour la régularisation par le travail" (ASTI Valence et Crest, les syndicats CGT. CFDT. SUD SOLIDAIRES. CONFEDERATION PAYSANNE)
Vendredi 6 février 2009 à Tournon salle Georges Brassens. soirée de la solidarité avec les Sans-Papiers - Repas partagé présence de l'ASTI   contact 04 75 07 18 54

 BRÈVES

   Décision de la HALDE (Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité)

Dans une délibération datée du 15 décembre 2008, la HALDE, saisie en mars 2007 par le collectif de soutien aux travailleurs saisonniers des Bouches du Rhône (Codetras), donne raison au Codetras.

Elle reconnaît :« Un détournement de l’objet des saisonniers », permettant « une différence de traitement ». Elle recommande en conséquence :« la requalification des contrats desdits travailleurs étrangers saisonniers en contrat à durée déterminée » (CDI) et « leur indemnisation à la hauteur du préjudice subi » Elle préconise également : « le réexamen des demandes de régularisation par le Ministre de l’Immigration en vue de la délivrance d’un titre de séjour ».

Recul de l’Etat sur la protection des femmes fuyant des mutilations génitales et des parents voulant soustraire leurs filles à ces pratiques : "Depuis 2001 et jusqu’en juillet 2008, l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) reconnaissait les risques encourus par certaines petites filles et jeunes femmes en cas de retour dans le pays d’origine.... Il a fallu des années de lutte pour que cette persécution soit reconnue  dans le cadre de la Convention de Genève, par les autorités françaises. Allons nous aujourd’hui vers une remise en cause de ces acquis?.. En juillet 2008, L’OFPRA a opéré un brutal renversement de doctrine…Le sort des parents est traité différemment de celui de leurs filles, l’administration confiera-t-elle à l'Aide Sociale à l'Enfance les petites filles qui sont sous sa ‘protection’ alors que les parents seront renvoyés dans leur pays ?
Appel à solidarité de la coordination des sans-papiers 75

"...Nous occupons la Bourse du travail de Paris depuis près de 8 mois... En dépit de 2 mois de pourparlers, les syndicats et la ville de Paris refusent toujours de nous donner le chauffage...et la nourriture manque. Ils veulent (nous)faire plier... Mais malgré le ventre vide et le corps malade et glacé, nous irons jusqu'au bout de notre lutte..." Apportez-nous de la chaleur et votre soutien !
Pour tout don d'argent : Bourse du travail, 85 rue Charlot, 75003 Paris

Le Conseil de l’Europe s’en prend vivement à la politique migratoire et pénale de Nicolas Sarkozy. Six mois après sa visite en France, Thomas Hammarberg, commissaire aux Droits de l’homme du Conseil de l’Europe, rend un rapport accablant sur ce qu’il y a vu. La politique française consistant à fixer des objectifs chiffrés pour les expulsions de personnes sans papiers engendre un risque d’arbitraire et de précipitation. Selon le rapport, « la politique de déterminer annuellement le nombre de personnes irrégulières sur le territoire à appréhender et à reconduire à la frontière semble créer une attitude de hâte, voire de déshumanisation de la part de certaines autorités en charge de la réalisation de ces objectifs ».
JURIDIQUE

L’OFPRA (Office  Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides) fonde très souvent ses décisions de rejet des demandes d ‘asile sur l’origine des requérants, renvoyés dans leur pays d’origine dit « sûr »… Il faut dire que la liste des pays dits « sûrs » n’a jamais fait l’objet d’un consensus européen. Chaque pays détermine sa liste de pays sûrs, en fonction de critères qui lui sont propres et qui semblent souvent davantage dictés par des impératifs économiques ou stratégiques que par la sécurité effective assurée aux demandeurs  désile. Ainsi, pour ne donner qu’un exemple, la  Géorgie malgré la guerre et l’instabilité que l’on sait, figure toujours sur la liste des pays « sûrs » et l’on peut donc y renvoyer sans états d’âme la famille d’un Géorgien, père de deux enfants géorgiens, même si la mère des deux enfants du couple est russe… ! La  Géorgie  est un pays sûr. La question en souffre aucune discussion, pas même devant un tribunal administratif censé pourtant connaître et prendre en compte les circonstances géopolitiques !
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TEMOIGNAGES
Pologne « pays sûr » ?

Deux couples tchétchènes, cousins par alliance, gravement menacés et recherchés, fuient Grozny. L’un des deux hommes est le petit cousin de Murat ZYAZIKOV, président de la République d’Ingouchie, soupçonné d’avoir commandité l’assassinat d’un journaliste. Ces faits sont relatés a posteriori par un communiqué de Reporters Sans Frontières. C’est dire que toute la  famille est menacée. D’ailleurs on a retrouvé peu avant leur départ le corps d’un de leurs oncles. Les menaces se précisant, les deux familles quittent Grozny précipitamment. Arrêtées à la frontière polonaise, elles se voient contraintes de déposer en Pologne leur demande d’asile, premier pays traversé, en application de l’accord de Dublin, un accord discriminatoire qui ne permet plus aux demandeurs d’asile de choisir leur pays d’accueil. Même si tous les autres membres de la famille exilée ont trouvé refuge dans d’autres pays européens.

Les deux couples sont placés dès leur arrivée dans le camp de Dimbak (centre de rétention pour réfugiés).A leur première sortie du camp, les deux hommes sont agressés verbalement par un automobiliste qui leur lance un message lourd de présages! L’agresseur s’exprime en langue ingouche. Il dit reconnaître le petit cousin de Murat ZYAZIKOV et rappelle en termes grossiers que toute la famille est appelée à disparaître. Les deux couples reprennent le chemin de l’exil. Via Strasbourg ils arrivent à Valence fin août 2008 et sollicitent à la préfecture de la Drôme le statut de réfugié. 


L’un des couples convoqué le 19 novembre à la préfecture, disparaît, vraisemblablement arrêté au guichet, il est reconduit en Pologne en application du fameux accord . Nous n’avons pas eu le temps de le rencontrer et plusieurs semaines après son départ, son cousin reste sans nouvelles.


Le second couple, dont l’enfant Abdullah est né à Valence le 21 octobre 2008, accompagné à la préfecture par l’ASTI au rendez-vous du 23 décembre, a demandé l’application de la clause humanitaire qui permet des dérogations dans l’application de l’accord Dublin 2. Il échappera à l’arrestation ce jour là ! Aucune réponse n’est apportée à sa demande. En revanche la convocation qui lui est remise est à nouveau lourde de menaces : « …j’ai saisi les autorités polonaises d’une demande de prise en charge ou de reprise en charge de votre demande d’asile. Si cet Etat reconnaît sa responsabilité dans l’examen de cette demande vous ferez l’objet d’une remise exécutoire d’office, aux autorités compétentes de cet Etat, à l’occasion de votre prochaine présentation en préfecture. »

Rendez-vous fixé au jeudi 29 janvier 2009 à 9 heures !


L’article 13 de la « Déclaration universelle des droits de l’homme », stipule « Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien… ». On se prend une fois de plus à douter de la portée effective de cette déclaration, non contraignante.
S’agissant de personnes contraintes à l’exil, ce principe ne devrait souffrir aucune restriction !

J’ai le moral en berne

Cinq heures du matin, ce dimanche 28 décembre 2008, il m’appelle : « Odile, ça y est, je suis dans la zone aéroportuaire ». Pas un tremblement dans la voix, le calme olympien, la même dignité qui forcent le respect… ! Egal à lui-même dans la maîtrise inégalée de son angoisse, tel nous était-il apparu le 20 décembre dernier déjà, après 15 jours d’enfermement, lors de notre visite au CRA, prison pour étrangers en instance « d’éloignement », subtile euphémisme typiquement français !...C’est nous qui ne devions pas nous inquiéter !

Au petit matin de ce dimanche 28 décembre, je le joindrai encore une fois sur son portable, mais il laisse entendre que la garde est vraiment rapprochée et que les portables doivent être éteins… Je comprends qu’il est sur le point d’embarquer : vol LYON-PARIS, puis Paris Brazzaville. Encore un SMS mentionnant un contact hypothétique au Congo…et puis, plus rien !

« Il » c’est Xavier OLANGALA, greffier de son métier, contraint à l’exil pour avoir dénoncé la corruption que chacun sait dans son pays, corruption dans laquelle nos pays donneurs de leçons n’ont pas toujours les mains blanches…

Quelle raison d’Etat a dicté ce retour insensé ? Est-ce pour enrichir d’un chiffre supplémentaire la comptabilité des indésirables en terre de France que l’on a mis tant d’ardeur à l’exécution des basses oeuvres de la République… ? 
Demandes gracieuses réitérées ?...REJET !

Tribunal administratif…REJET !

Nouvelle tentative à l’OFPRA… ? REJET !
Saisine des plus hautes instances ? REJET !
REJET ! REJET ! REJET ! Le maître mot de l’administration française. Mardi 23 décembre, réveillé aux aurores, sans avoir été préalablement averti, contrairement aux recommandations inscrites dans le règlement des centres de rétention, premier vol pour Pars, étape décisive pour les autorités français, il faut à tout prix arracher un laissez-passer du Consul du Congo. Est-ce là pour forcer la main qu’on n’hésitera pas à informer le consulat de la demande d’asile formée par ce ressortissant « indigne »… ?...en violation totale de la Convention de Genève qui proscrit la transformation de ces demandes aux pays d’origine ! 

Coup de grâce pour Xavier, plus d’issue !

Xavier, aujourd’hui, je tremble de te voir jeté dans quelque quartier réservé aux « renégats » de ton espèce, dans l’une de ces prisons africaines dont nous connaissons tous les dangers. J’ai envie de crier contre tant de gâchis, contre les désastres humains engendrés par ces politiques insensées, que l’on dit de « gestion de flux migratoires ». Et je m’en veux de notre impuissance collective dans un pays qui vient de clamer haut et fort son monopole des droits humains. J’ai le moral en berne !
      
        Odile Schwertz-Favrat
CONTACTS 

ASTI Valence 
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Tous les MERCREDIS de  17h30  à 18h15


Rassemblement place Porte Neuve  à  VALENCE





Tous les MERCREDIS de  17h30  à 18h30


Cercle de silence à MONTELIMAR  devant le monument Arménien





Tous les 3ème SAMEDI du mois de 10h15 à 11h15


Cercle de silence à PRIVAS carrefour de la République 





Tous  les 2ème SAMEDI du mois de 10h à 11H


Cercle de silence à TOURNON devant l'église





GAZA : ARRETONS LE MASSACRE DU PEUPLE PALESTINIEN !


1,5 million de personnes subissent une agression d’une violence inouïe de l’armée israélienne : 


C’est  un crime de guerre !    Rester silencieux : c'est être complice !


Participez aux nombreuses manifestations qui ont lieu dans tout le département,


pour vous renseigner sur les actions


contacts :  Valence  04 75 81 49 95    Romans  04 75 56 38 78   Aubenas  04 75 36 44 38








Parrainer une personne, une famille  sans papiers, c'est  :





•permettre à cette personne d’échapper à la fatalité qui voudrait qu’elle reste dans l’ombre et vive dans la peur.





•attester que cette personne crée réellement des liens et tisse des réseaux d’amitié au sein de notre société.





•un acte de vigilance et de résistance face à une politique d’exclusion, de non-respect des personnes 








Le dernier parrainage du 24 novembre 2007 


 à Bourg lès Valence 


avait réuni 


plus de 400 personnes : 


amiEs , parrains, marraines et filleulEs,


37 élus étaient présents


98 parrainages ont été réalisés





un collectif se constitue pour mener à bien ce parrainage, vous pouvez nous rejoindre  ou si vous avez l’intention de parrainer  prenez contact avec  F. Malgouyard    04 75 81 03 75     pmalgouy@club-internet.fr


d’autres infos suivront  dans la prochaine lettre.





2 janvier 2009 : A LA BONNE BLAGUE … !


Bouygues - Sans Papiers : MÊME COMBAT


Déclaration de Bouygues à France-Inter :


« Si on expulse les sans papiers, on n’a plus de chantiers ».





BOUYGUES - SANS PAPIERS … MÊME COMBAT !  EGALITE DES … DROITS !








Dans Le Canard enchaîné du 3 décembre 2008 par Dominique SIMONNOT.


Citant P. BERNARD-REYMOND sénateur UMP rapporteur du chapitre « immigration » de la loi de finances 2009 : « l’écart est toujours important entre le nombre de mesures de reconduites à la frontière prononcées et celles qui sont finalement exécutées ».


Au premier semestre 2008, sur 49 686 arrêtés de reconduite à la frontière et interdictions de territoire prononcés, « seuls » 8004 ont été exécutés, soit environ 16 %. Moins que sous Jospin ! car Hortefeux peut bien faire pression sur l’Afrique, il se heurte, souligne le sénateur, à « des difficultés croissantes pour obtenir des laissez-passer consulaires de la part d’un certain nombre de pays ». Hortefeux affiche 17 210 expulsions pour le premier semestre 2008 qui additionnent les « vrais » renvois forcés, plus les 2 820 étrangers refoulés avant même d’avoir posé le pied en France, plus les 6386 « retours volontaires ». 


« Les « volontaires » reçoivent 2000 euros pour une personne seule, 3 500 euros pour un couple, et 1000 euros par enfant mineur. La majorité sont roumains et citoyens européens, ils reviennent dès qu’ils le veulent, une fois la frontière passée et la famille visitée… »


Hortefeux réclame 80,8 millions d’euros pour son œuvre de rapatriement en 2009. Il oublie le coût des escortes de police et de gendarmerie fournies par le ministère de l’intérieur que le sénateur UMP estime à 334,4 millions d’euros : on arrive ainsi à un total de 415,2 millions d’euros pour 2009 soit environ 20970 euros par personne reconduite. Sans compter le fonctionnement des tribunaux administratifs et judiciaires.











blog des ASTI 26/07: http://astidrome-ardeche.blogspirit.com/

